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ATELIER « NOUVEAUX FINANCEMENTS » 
 
SǇŶthğse des tƌavauǆ de l’atelieƌ 
 
 
 

La lettƌe de ŵissioŶ adƌessĠe à DoŵiŶiƋue Liďault pƌĠvoit l’eǆaŵeŶ des ŵodalitĠs de fiŶaŶĐeŵeŶt de la perte 
d’autoŶoŵie des personnes âgées au regard des perspectives de la dĠpeŶse à l’hoƌizoŶ ϮϬϰϬ. Il est ŶotaŵŵeŶt 
deŵaŶdĠ d’eǆpliĐiteƌ des scenarii d’augŵeŶtatioŶ de la dĠpeŶse et de la paƌt pƌise eŶ Đhaƌge paƌ la solidaƌitĠ 
nationale, et de pƌĠĐiseƌ l’iŵpaĐt de ces évolutions sur les comptes publics.  

L’atelieƌ « Nouveaux financements » s’est ƌĠuŶi à Ƌuatƌe ƌepƌise eŶtƌe oĐtoďƌe et jaŶvieƌ. Il a organisé ses travaux en 
trois temps :  

- L’Ġtat des lieuǆ de la dĠpeŶse gloďale aĐtuelleŵeŶt ĐoŶsaĐƌĠe à la peƌte d’autoŶoŵie et l’estiŵatioŶ de la 
hausse des dépenses à hoƌizoŶ ϮϬϲϬ, suƌ la ďase des pƌojeĐtioŶs dĠŵogƌaphiƋues dispoŶiďles et d’uŶe 
siŵulatioŶ de l’iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ de deuǆ scenarii de réforme ; 

- La définition de pistes de financement public intégrant la contrainte de maîtrise des prélèvements 
oďligatoiƌes, paƌ l’affeĐtatioŶ de ƌessouƌĐes eǆistaŶtes ou de Ŷouveauǆ fiŶaŶĐeŵeŶts ; 

- L’ideŶtifiĐatioŶ des iŶteƌveŶtioŶs puďliƋues peƌtiŶeŶtes peƌŵettaŶt de dĠveloppeƌ le fiŶaŶĐeŵeŶt pƌivĠ, soit 
à travers la définition du rôle des supports assurantiels, soit par la mobilisation du patrimoine financier et 
immobilier. 

 
L’atelier propose des scenarii de financement permettant de faire face à un accroissement de la dépense 
iŶteƌveŶaŶt avaŶt ϮϬϮϮ, s’aĐĐeŶtuaŶt à paƌtiƌ de ϮϬϮϰ et se prolongeant sur la période 2025-2060. Ces scenarii sont 
ĠlaďoƌĠs aloƌs Ƌue les autƌes atelieƌs de la ĐoŶĐeƌtatioŶ tƌavailleŶt eŶ paƌallğle à la dĠfiŶitioŶ d’aǆes de ƌĠfoƌŵe. Les 
scenarii de financement ici proposés ne peuvent donc intégrer de manière suffisamment précise les évolutions de 
dépenses et les pistes d’ĠĐoŶoŵies proposées par les autres ateliers (ex. : évolution des prestations, efficience de 
l’alloĐatioŶ des ƌessouƌĐes, évolution du taux de prise en charge en établissement).  
 
Ses travaux se sont donc appuyés sur un raisonnement en grandes masses financières, étant entendu que de 
Ŷoŵďƌeuǆ faĐteuƌs, eŶdogğŶes à l’exercice de réforme (évolution du tauǆ d’eŶĐadƌeŵeŶt en établissement, 
évolution du reste à charge des ménages, taux de recours aux prestations individuelles, évolution des capacités 
d’aĐĐueil eŶ ĠtaďlisseŵeŶtͿ ou eǆogğŶes ;ĠvolutioŶs de l’aide iŶfoƌŵelle notamment) peuvent peser fortement, à la 
hausse ou à la baisse, sur la dépense globale. 
 
Le présent document restitue les échanges teŶus au seiŶ de l’atelieƌ. Il Ŷ’eŶgage pas foƌŵelleŵeŶt les participants 
de l’atelieƌ et les institutions dont ils sont membres. 
 
EŶ aŶŶeǆe figuƌeŶt la ĐoŵpositioŶ de l’atelieƌ aiŶsi Ƌu’uŶe Ŷote ŵĠthodologiƋue dĠtaillaŶt les ĐalĐuls effeĐtuĠs eŶ 
partie III.  
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I. Estimation du besoin de financement à horizon 2030 et 2060 
 
 

1. La dépense globale consacrée à la peƌte d’autoŶoŵie des personnes âgées s’Ġlğve à ϯϬ,Ϭ ŵilliaƌds 
d’euƌos eŶ ϮϬϭϰ 
 

Les dĠpeŶses stƌiĐteŵeŶt liĠes à la peƌte d’autoŶoŵie des peƌsoŶŶes âgĠes soŶt diffiĐileŵeŶt ideŶtifiaďles : telles 
Ƌu’elles soŶt tƌaĐĠes daŶs le Đoŵpte de la dĠpeŶdaŶĐe paƌ la DREES elles ƌepƌĠsenteraient au total 1,4 % du PIB soit 
30,0 Md€ eŶ ϮϬϭϰ (34,4 Md€ en incluant les dépenses dites « de gîte et de couvert  » en hébergement) dont 23,7 
Md€ de dĠpeŶses puďliƋues ;ϳϵ % de la dépense totale, soit 1,1 % du PIB), le reste soit 6,3 Md€ étant à la charge des 
ménages.  
 
Ces dĠpeŶses soŶt ĠvaluĠes seloŶ l’optiƋue dite du suƌĐoût des dĠpeŶses liĠes à la peƌte d’autoŶoŵie. Elles se 
répartissent entre dépenses de santé (12,2 Md€Ϳ, dĠpeŶses d’aide spĠĐifiƋues à la pƌise eŶ Đhaƌge des peƌsoŶŶes 
âgées (10,7 Md€Ϳ, et dĠpeŶses d’hĠďeƌgeŵeŶt diƌeĐteŵeŶt liĠes à l’Ġtat de dĠpeŶdaŶĐe ;ϳ,ϭ Md€Ϳ. Les dépenses de 
saŶtĠ ƌeteŶues daŶs le Đoŵpte de la dĠpeŶdaŶĐe paƌ la DREES Ŷ’iŶĐlueŶt pas les surcoûts de dépenses hospitalières, 
pouƌ lesƋuelles auĐuŶ Đhiffƌage pƌĠĐis Ŷ’est dispoŶiďle. D’autƌe paƌt, les dĠpeŶses de saŶtĠ iŶĐlueŶt iĐi pouƌ les 
ĠtaďlisseŵeŶts et SSIAD l’eŶseŵďle des dĠpeŶses de l’oďjeĐtif gloďal de dĠpeŶses pouƌ les peƌsoŶŶes âgĠes (OGD-
PAͿ Ƌui Ŷe ĐoƌƌespoŶd pas à uŶe logiƋue de suƌĐoût, eŶ l’aďseŶĐe d’estiŵatioŶ fiaďle de Đe deƌŶieƌ1. 

La sécurité sociale prend en charge 52 % de la dépense publique, les départements 26 %, la CNSA 16 % et l’Etat ϲ %. 
Le tauǆ de ĐƌoissaŶĐe aŶŶuel ŵoǇeŶ de Đette dĠpeŶse puďliƋue s’Ġlğve à Ϯ,ϲ % entre 2010 et 2017. Sur la période 
ƌĠĐeŶte, la paƌt des dĠpeŶses à la Đhaƌge des dĠpaƌteŵeŶts s’est ƌĠduite de ϰ poiŶts taŶdis Ƌue la paƌt de l’Etat 
augmentait (effet de la compensation des exonérations de cotisation pour publics fragiles), ainsi que celle de la CNSA 
(montée en régime de la CASA notamment).  

Les dĠpeŶses puďliƋues au titƌe de la peƌte d’autoŶoŵie se ƌĠpaƌtisseŶt Đoŵŵe suit eŶtƌe les diffĠƌeŶts fiŶaŶĐeuƌs 
en 2017 :  

- 12,8 Md€ pris en charge par la sécurité sociale, constitués à 95 % de dĠpeŶses d’assuƌaŶĐe ŵaladie, aiŶsi 
Ƌue de dĠpeŶses d’aĐtioŶ soĐiale des Đaisses de ƌetƌaite ; 

- 6,5 Md€ pƌis eŶ Đhaƌge paƌ les dĠpaƌteŵeŶts, décomposés pƌiŶĐipaleŵeŶt eŶ dĠpeŶses d’APA Ŷettes des 
transferts CNSA (3,6 Md€Ϳ, fƌais de sĠjouƌ eŶ ĠtaďlisseŵeŶt pouƌ peƌsoŶŶes âgĠes hoƌs APA iŶĐluaŶt l’ASH 
(2,2 Md€Ϳ ; 

- 3,9 Md€ pƌis eŶ Đhaƌge paƌ la CNSA : fiŶaŶĐeŵeŶt de l’APA ;Ϯ,ϲ Md€Ϳ, ĠtaďlisseŵeŶts et services spécialisés 
;ϵϬϬ M€Ϳ ŶotaŵŵeŶt ; 

- 1,6 Md€ pƌis eŶ Đhaƌge paƌ l’Etat : dispositifs d’eǆoŶĠƌatioŶ fisĐale ;ϱϴϬ M€Ϳ, ĐoŵpeŶsatioŶs d’eǆoŶĠƌatioŶs 
de cotisations (530 M€Ϳ, aides au logeŵeŶt ;ϰϵϬ M€Ϳ. 
 
 

2. Éléments de comparaison internationale 
 
La comparaison internationale est malaisée Đaƌ les Đhaŵps ƌeteŶus diffğƌeŶt d’uŶ paǇs à l’autƌe. Sur le champ défini 
paƌ l’OCDE des soins de longue durée, les dépenses publiques françaises atteignaient en 2015 1,7 % du PIB, un 
Ŷiveau ĠƋuivaleŶt à Đelui de la ŵoǇeŶŶe de l’OCDE et supĠƌieuƌ à Đelui des autres grands pays européens : 
Allemagne (1,3 %), Royaume-Uni (1,5 %), Italie (0,7 %) ou Espagne (0,8 %). La Suède (3,2 % du PIB) et les Pays-Bas 

                                                      
1
 A titƌe d’eǆeŵple, le Đoût Đoŵplet de  l’iŶteƌveŶtioŶ d’uŶ kiŶĠsithĠƌapeute aupƌğs d’uŶ ƌĠsideŶt eŶ EHPAD seƌa ƌĠpeƌĐutĠ daŶs  

le compte de la dépendance, alors même que cette personne aurait pu consulter un kinésithérapeute en ville en-dehors de 
toute situatioŶ de peƌte d’autoŶoŵie. La logiƋue de suƌĐoût ĐoŶsisteƌait idĠaleŵeŶt à Ŷ’iŶtĠgƌeƌ daŶs le Đoŵpte de la 
dĠpeŶdaŶĐe Ƌue la seule suƌĐoŶsoŵŵatioŶ de soiŶs de kiŶĠsithĠƌapie liĠe à la situatioŶ de peƌte d’autoŶoŵie ;liĠe paƌ eǆeŵple  
à la fréquence des inteƌveŶtioŶs du kiŶĠsithĠƌapeute ou au tǇpe d’aĐte pƌatiƋuĠͿ. 
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(3,7 %) ont les niveaux de dépense publique les plus élevés. La part des financements des soins de longue durée par 
l’assuƌaŶĐe soĐiale ;assurance maladie en France) est importante en France (46 %), mais plus faible Ƌu’eŶ Allemagne 
(58,3 %) et aux Pays-Bas (77,5 %). 
 
En Allemagne, l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe est ĐƌĠĠe eŶ ϭϵϵϱ, et gĠƌĠe paƌ la ŵġŵe Đaisse loĐale de sĠĐuƌitĠ soĐiale Ƌue 
Đelle de l’assuƌaŶĐe ŵaladie. Les peƌsoŶŶes oŶt uŶe oďligatioŶ d’affiliatioŶ à l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe. La ĐotisatioŶ 
est fonction du revenu : au 1er janvieƌ ϮϬϭϵ, le tauǆ de ĐotisatioŶ s’Ġlğve à ϯ,Ϭϱ % de la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ. Les ďesoiŶs 
liĠs au vieillisseŵeŶt et l’ĠlaƌgisseŵeŶt du Đhaŵp de la pƌise eŶ Đhaƌge ;ŵaladies ŶeuƌodĠgĠŶĠƌativesͿ oŶt ĐoŶduit le 
gouvernement à relever le taux de cotisation : +0,3 point en 2015, +0,2 point en 2016 et +0,5 point en 2019. Ces 
hausses oŶt ĠtĠ paƌtielleŵeŶt ĐoŵpeŶsĠes paƌ des ďaisses d’autƌes ĐotisatioŶs ;ƌetƌaite, ŵaladie ou ĐhôŵageͿ. 
 
En Suède, la responsabilité de la prise en charge des personnes dépendantes relève des municipalités, son 
financement étant, quant à lui, principalement assuré par les impôts locaux (85 %), et, dans une moindre mesure, 
par des subventions gouvernementales (10 %) et les utilisateurs (4 à 5 %). En Suède, comme dans les autres pays 
ayant mis en place un système de prise en charge dès les années 1960 (Danemark, Pays-Bas), les modalités de 
financement sont stables, mais la prestation est redéfinie avec les évolutions démographiques. 
 
 

3. Projections de dépenses 
 

a. A niveau de prise en charge constant, la seule tendance démographique entraîne une 
hausse de la dépense publique de l’oƌdƌe de Ϭ,ϯ poiŶt de PIB à hoƌizoŶ ϮϬϯϬ et ϭ poiŶt de 
PIB à horizon 2060 

 
Sous les scenarii médians de la DREES2, les pƌojeĐtioŶs aĐtualisĠes eŶ ϮϬϭϳ foŶt Ġtat d’uŶe ĐƌoissaŶĐe de la dépense 
publique à 38,8 Md€ eŶ ϮϬϰϱ, et ϰϰ,Ϯ Md€ eŶ ϮϬϲϬ (en valeur équivalente 2014). La dépense publique croîtrait donc 
de 1,1 point de PIB en 2014 à 1,4 point de PIB en 2030 à 1,8 point de PIB en 2045, puis jusƋu’à Ϯ,ϭ poiŶts de PIB d’iĐi 
2060, générant un besoin de financement de 0,3 point de PIB eŶ ϮϬϯϬ et ϭ poiŶt de PIB d’iĐi ϮϬϲϬ. Deux périodes 
de croissance plus rapide de la dépense en faveur des personnes âgées en perte d’autoŶoŵie soŶt ideŶtifiĠes, en 
2015-ϮϬϮϬ d’uŶe paƌt, puis peŶdaŶt la dĠĐeŶŶie ϮϬϯϬ.  
 
Les pƌojeĐtioŶs Ġtaďlies paƌ la DREES doŶŶeŶt des teŶdaŶĐes gloďales seloŶ plusieuƌs jeuǆ d’hǇpothğses d’ĠvolutioŶ 
des faĐteuƌs eǆpliĐatifs ;dĠŵogƌaphie, ŵodalitĠs d’iŶdeǆatioŶ, tƌajeĐtoiƌes ĠĐoŶoŵiƋuesͿ. A Đes jeuǆ d’hǇpothğses 
soŶt assoĐiĠes des iŶĐeƌtitudes d’oƌdƌes diveƌs :  

- Certaines hypothèses médianes sont incertaines :  
o La DREES a ƌeteŶu uŶe hǇpothğse ĐeŶtƌale d’ĠvolutioŶ de l’espĠƌaŶĐe de vie saŶs iŶĐapaĐitĠ : le 

paƌtage des gaiŶs d’espĠƌaŶĐe de vie eŶtƌe dĠpeŶdaŶĐe et espĠƌaŶĐe de vie saŶs iŶĐapaĐitĠ ƌeste 
conforme à la répartition actuelle. L’iŶĐeƌtitude suƌ l’espĠƌaŶĐe de vie saŶs iŶĐapaĐitĠ ƌeste foƌte ; 

o Les projections sont réalisées à taux de recours constant. La variable du non-ƌeĐouƌs à l’APA est 
difficile à projeter. Son évolution peut avoir un fort impact sur la dépense, à la hausse ou à la baisse ; 

o Le sĐĠŶaƌio ŵĠdiaŶ ƌeteŶu paƌ la DREES daŶs ses pƌojeĐtioŶs s’appuie suƌ uŶe hǇpothğse ĐeŶtƌale 
d’iŶdeǆation, médiane entre une indexation sur les prix et une indexation sur les salaires. Or sur le 
long terme il paraît difficile de miser sur une sous-indexation indéfinie par rapport aux salaires, dans 
une activité de services où les gains de productivité sont limités ; 

o Le sĐĠŶaƌio de la DREES suppose ĐoŶstaŶt le tauǆ d’iŶstitutioŶŶalisatioŶ paƌ Ŷiveau de dĠpeŶdaŶĐe. 
Implicitement, il repose ainsi sur une hypothèse de hausse du nombre de places en EHPAD 
proportionnelle au nombre de personnes âgées dépendantes ; 

- Le champ de la dépense ƌeteŶu s’appuie suƌ des ĐoŶveŶtioŶs : 
o Le périmètre des dépenses de santé ne permet pas de retracer strictement les dépenses dans une 

logique de surcoût et ne comprend pas le surcoût de dépenses hospitalières (cf. supra 1.1) ; 

                                                      
2
 Romain Roussel (DREES), 2017, « Personnes âgées dépendantes : les dépenses de prise en charge pourraient doubler en part 

de PIB d’iĐi à ϮϬϲϬ », Études et RĠsultats, Ŷ°ϭϬϯϮ, Dƌees, oĐtoďƌe. 
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o Pour ce qui concerne les financements privés, le compte de la dépendance transcrit les flux de 
dépenses et de financement. Ainsi il Ŷe tieŶt Đoŵpte Ƌue des pƌestatioŶs veƌsĠes et Ŷ’iŶtğgƌe pas les 
masses provisionnées par les organismes complémentaires ou les cotisations versées par les assurés 
aux même organismes. 

- Des pistes d’ĠĐoŶoŵies eǆisteŶt. D’autƌes atelieƌs ŵis eŶ plaĐe daŶs le Đadƌe de la ĐoŶĐeƌtatioŶ 
documentent les économies liées à une plus grande fluidité des parcours (réduction des dépenses 
d’hospitalisation, modernisation des sǇstğŵes d’iŶfoƌŵatioŶ ŶotaŵŵeŶtͿ, à uŶe alloĐatioŶ plus effiĐieŶte 
des ƌessouƌĐes, à uŶ effoƌt plus iŵpoƌtaŶt de pƌĠveŶtioŶ de la peƌte d’autoŶoŵie et de prévention des 
ƌisƋues pƌofessioŶŶels daŶs le seĐteuƌ des ŵĠtieƌs de l’âge, et à une ďaisse du tauǆ d’iŶstitutioŶŶalisatioŶ 
(réorientation des prises en charge vers le domicile). 

- Certains facteurs de sous-estimation soŶt jugĠs sigŶifiĐatifs paƌ les ŵeŵďƌes de l’atelieƌ : 
o CeƌtaiŶs ŵeŵďƌes de l’atelieƌ estiŵeŶt Ƌue l’aide informelle3 pouƌƌait diŵiŶueƌ à l’aveŶiƌ. Il est 

diffiĐile d’estiŵeƌ le Ŷiveau aĐtuel de l’aide informelle, et ses évolutions sont difficilement 
prévisibles. La décroissance de la part de la population active dans la population totale pourrait 
conduire à une diminution du Ŷoŵďƌe d’aidants, pouvant entraîner un effet de report sur la dépense 
publique eŶ ƌaisoŶ d’uŶe hausse du Ŷoŵďƌe d’heuƌes d’aide pƌofessioŶŶelle ŵoďilisĠes. Cependant, 
le HCFEA4 estiŵe à l’iŶveƌse Ƌue les effeĐtifs d’aidaŶts pourraient augmenter, la part des personnes 
dĠpeŶdaŶtes saŶs ĐoŶjoiŶt Ŷi eŶfaŶt devaŶt ďaisseƌ d’iĐi ϮϬϰϬ. L’aŶtiĐipatioŶ des comportements 
d’aide des aidaŶts poteŶtiels est paƌ ailleuƌs diffiĐile.  

o Ces projections supposent un taux d’eŶĐadƌeŵeŶt eŶ EHPAD ĐoŶstaŶt et uŶ effoƌt d’iŶvestisseŵeŶt 
comparable (en pourcentage du PIBͿ à Đelui de l’année de référence (2014) ce qui peut s’avĠƌeƌ 
iŶsuffisaŶt pouƌ fiŶaŶĐeƌ l’iŶvestisseŵent nécessaire à la hausse projetée du nombre de places. Le 
suƌĐoût d’uŶ effoƌt d’iŶvestisseŵeŶt conforme aux hypothèses formulées Ŷ’est donc pas 
actuellement totalement intégré aux projections. La prise en compte de ces dépenses (notamment 
le renouvellement du bâti et le financement de la transition numérique) doit néanmoins intégrer le 
retour sur investissement attendu. 

o CeƌtaiŶs ŵeŵďƌes de l’atelieƌ souligŶeŶt Ƌue Đes pƌojeĐtioŶs iŶtğgƌeŶt iŶsuffisamment la prise en 
Đoŵpte du ďesoiŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt des seƌviĐes d’aide et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à doŵiĐile. L’aĐtuelle 
fragilité financière de certaines de ces structures pourrait nécessiter un effort financier accru dans 
les pƌoĐhaiŶes aŶŶĠes afiŶ d’aŵĠliorer la soutenabilité financière de leurs interventions. 

 

b. Le Đhiffƌage gloďal iŶtĠgƌaŶt uŶ effoƌt de hausse du tauǆ d’eŶĐadƌeŵeŶt ou de diŵiŶutioŶ 
du ƌeste à Đhaƌge peƌŵet de dĠfiŶiƌ uŶe hausse de la dĠpeŶse de l’oƌdƌe de ϭ,ϯ à Ϯ,ϯ 
points de PIB à horizon 2060 

L’atelieƌ a siŵulĠ les iŵpaĐts d’uŶe Ŷouvelle lĠgislatioŶ suƌ le ďesoiŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt eŶ s’appuǇaŶt suƌ le sĐĠŶaƌio 
médian de la DREES. Ces projections à législation constante sont donc enrichies en introduisant deux variables :  

- Un financement de tout ou partie du reste à charge (RAC) des ménages (reste à charge total non couvert, 
sans distinction entre établissement et domicile). Une prise en charge du RAC à hauteur de 50 % génère un 
besoin de financement supplémentaire de 0,3 point de PIB d’iĐi ϮϬϲϬ (0,2 en 2030), une prise en charge 
totale du RAC génère un besoin de financement de 0,7 point de PIB (0,4 en 2030). 

- UŶe hausse du tauǆ d’eŶĐadƌeŵeŶt eŶ EHPAD avec une convergence vers 1 en 2030 puis un taux constant 
jusƋu’eŶ ϮϬϲϬ ;hǇpothğse ďasse d’iŶdeǆatioŶ des salaiƌesͿ. Cette hausse gĠŶğƌe uŶ ďesoiŶ de fiŶaŶĐeŵent 
supplémentaire de 0,4 point de PIB en 2030 et 0,6 point de PIB en 20605. 

 
Ces deux scénarios ne présument pas des choix effectués in fine dans le cadre de la réforme. Ils permettent en 
revanche de fournir une estimation probablement plus fidèle de la hausse de la dépense, intégrant un renforcement 

                                                      
3
 L’iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ d’uŶe ďaisse de l’aide iŶfoƌŵelle pesaŶt à la fois suƌ l’aide fiŶaŶĐiğƌe iŶfoƌŵelle et suƌ l’aide à la vie 

quotidienne. 
4
 Source : HCFEA, décembre 2017, « La pƌise eŶ Đhaƌge des aides à l’autoŶoŵie et soŶ iŶĐideŶĐe suƌ la ƋualitĠ de vie des 

personnes âgées et de leurs proches aidants » 
5
 Hypothèse de salaire brut des encadrants à 1,5 SMIC. 
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de l’effoƌt ĐolleĐtif aveĐ des Ŷiveauǆ d’aŵďitioŶ vaƌiaďles. Cet enrichissement des estimations de la DREES permet 
donc de répondre, du moins en partie, aux limites soulignées précédemment. 
 
En cumulant les différentes hypothèses, le besoin de financeŵeŶt gloďal s’Ġtaďlit eŶtƌe Ϭ,ϱ et ϭ,ϭ point de PIB à 
horizon 2030, et entre 1,3 et 2,3 points de PIB à horizon 20606. L’oƌdƌe de gƌaŶdeuƌ s’Ġtaďlit doŶĐ ;eŶ euros 2017) :  

- A horizon 2030 : entre 11 et Ϯϱ Md€  
- A horizon 2060 : entre 30 et 53 Md€  

Ces pƌojeĐtioŶs Ŷ’oŶt pas voĐatioŶ à Đe stade à teŶiƌ Đoŵpte de ŵaŶiğƌe eǆhaustive des dĠĐisioŶs et aƌďitƌages 
futurs, mais à guider les réflexions sur les volumes de financement devant être mobilisés. Elles ne présument pas de 
la répartition entre des mécanismes assurantiels ou de solidarité publics et des outils de financement privés.  
  

                                                      
6
 Ces fourchettes sont construites comme suit :  

- L’hǇpothğse ďasse ĐoŶsiste eŶ uŶ sĐĠŶaƌio ŵĠdiaŶ DREES augŵeŶtĠ de la seule pƌise eŶ Đhaƌge du RAC à hauteur de 
50% ;  

- L’hǇpothğse haute ĐoŶsiste eŶ uŶ sĐĠŶaƌio ŵĠdiaŶ DREES augŵeŶtĠ d’uŶe pƌise eŶ Đhaƌge du RAC à hauteuƌ de ϭϬϬ% 
et de l’augŵeŶtatioŶ du tauǆ d’eŶĐadƌeŵeŶt à ϭ eŶ ϮϬϯϬ, tauǆ ĐoŶstaŶt jusƋu’eŶ ϮϬϲϬ. 
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II. Les scenarii de financement public 
 
 

1. Les financements à prélèvements obligatoires constants  

Ces scenarii ƌeposeŶt suƌ l’affeĐtatioŶ de ƌessouƌĐes qui seront rendues dispoŶiďles et liďƌes d’eŵploi à des 
ĠĐhĠaŶĐes vaƌiaďles. CepeŶdaŶt, le fait de ŵoďiliseƌ uŶe ƌessouƌĐe liďƌe d’eŵploi Ŷ’iŵpliƋue pas une neutralité pour 
les agƌĠgats de fiŶaŶĐes puďliƋues daŶs la ŵesuƌe où uŶe dĠpeŶse puďliƋue Ŷouvelle est ĐƌĠĠe. EŶ l’aďseŶĐe 
d’ĠĐoŶoŵies ou de hausse de pƌĠlğveŵeŶts oďligatoiƌes paƌ ailleuƌs, la ŵoďilisatioŶ de Đes ƌessouƌĐes dĠgƌade doŶĐ 
le déficit public (cf. encadré infra). 

Option A : Utilisation des ressources disponibles après extinction de la dette sociale 

Les ressources de la CADES en 2018 sont ventilées entre 7,2 Md€ de CRDS, ϳ,ϵ Md€ de CSG et Ϯ,ϭ Md€ 
d’aďoŶdeŵeŶt du FRR. EŶ ĐoŵptaďilitĠ ŶatioŶale, Ϯ Md€ d’iŶtĠƌġts veƌsĠs foƌŵeŶt les dĠpeŶses, les ϭϱ Md€ ƌestaŶts 
soŶt dĠdiĠs à l’aŵoƌtisseŵeŶt de la dette Ƌui aŵĠlioƌe le dĠfiĐit puďliĐ. Les reprises de dette prévues à partir de 
2020 par la LFSS pouƌ ϮϬϭϵ seƌoŶt assoĐiĠes à uŶ tƌaŶsfeƌt d’uŶe paƌt plus iŵpoƌtaŶte de la ƌeĐette CSG, saŶs 
modification de son taux global, en 2020, 2021 et 2022. 
A l’eǆtiŶĐtioŶ de la dette soĐiale eŶ ϮϬϮϰ (délai cible fixé par le législateur organique) : 

- La CRDS cessera, selon les teƌŵes de l’oƌdoŶŶaŶĐe de ϭϵϵϲ, d’ġtƌe due. Elle libère donc un potentiel de 
prélèvement sur une assiette très proche de celle de la CSG, pour un rendement évalué à 9 Md€ en 2024,  et 
peut donc être reconduite sous une forme identique pour un autre objet sans créer de perdant ou gagnant 
par rapport à la situation antérieure ; 

- La CSG affectée à la CADES, quant à elle, est une ressource pérenne. En tenant compte des nouveaux 
transferts de CSG prévus dans le cadre de la reprise organisée par la LFSS pour 2019, 20 Md€ ;ŵoŶtaŶts 
ϮϬϭϳ iŶĐluaŶt la CRDS et la CSG affeĐtĠe à la CADES Ƌui devieŶt liďƌe d’affeĐtatioŶͿ de pƌĠlğveŵeŶts 
obligatoires seront potentiellement mobilisables pour financer notamment  la peƌte d’autoŶoŵie.  

La Đouveƌtuƌe de dĠpeŶses puďliƋues Ŷouvelles au titƌe de la peƌte d’autoŶoŵie via la mobilisation de ces 20 Md€ 
dégrade le déficit public au sens de Maastricht de 0,9 point de PIB.  
 
 

Encadré n°1 : extinction de la dette sociale et taux de prélèvement obligatoire  
OŶ ƌetieŶt daŶs le pƌĠseŶt doĐuŵeŶt l’hǇpothğse ĐoŶveŶtioŶŶelle Ƌu’eŶ l’aďseŶĐe d’augŵeŶtatioŶ de la dĠpeŶse puďliƋue au 
titre de la dépendance après 2024 et afin de ne pas dégrader les finances publiques toutes choses égales par ailleurs, le 
lĠgislateuƌ Ŷe diŵiŶueƌait pas les pƌĠlğveŵeŶts oďligatoiƌes au ŵoŵeŶt de l’eǆtiŶĐtioŶ de la CADES. Ce ŵaiŶtieŶ de l’iŶteŶsité 
du pƌĠlğveŵeŶt suppose d’uŶe paƌt de ƌeĐƌĠeƌ iŵŵĠdiateŵeŶt uŶ pƌĠlğveŵeŶt au ƌeŶdeŵeŶt ĠƋuivaleŶt à celui de la CRDS et 
d’autƌe paƌt de ƌĠaffeĐteƌ à uŶe autƌe adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue la totalitĠ de la CSG affeĐtĠe à la CADES.  
Sous Đette hǇpothğse, le fiŶaŶĐeŵeŶt d’uŶe augŵeŶtatioŶ de la dĠpeŶse puďliƋue au titƌe de la peƌte d’autoŶoŵie paƌ la 
ŵoďilisatioŶ des ƌeĐettes aupaƌavaŶt dĠvolues à l’aŵoƌtisseŵeŶt de la dette soĐiale dĠgƌade le solde puďliĐ ŵais Ŷ’a pas eŶ lui-
ŵġŵe d’iŵpaĐt suƌ le tauǆ de pƌĠlğveŵeŶt oďligatoiƌe. Ce deƌŶieƌ ƌeste doŶĐ ĐoŶstaŶt sous Đette hǇpothğse, Ƌu’il soit dĠĐidĠ ou 
ŶoŶ d’augŵeŶteƌ la dĠpeŶse puďliƋue au titƌe de la peƌte d’autoŶoŵie des peƌsoŶŶes âgĠes. 
 
 
Option B : L’affeĐtatioŶ de tout ou paƌtie des eǆĐĠdeŶts futurs de la sécurité sociale 

La peƌspeĐtive d’uŶ ƌetouƌ à l’ĠƋuiliďƌe aŶŶuel des Đoŵptes de la sĠĐuƌitĠ sociale pourra donner lieu à une 
affeĐtatioŶ des eǆĐĠdeŶts auǆ ďesoiŶs fiŶaŶĐieƌs liĠs à la peƌte d’autoŶoŵie des peƌsoŶŶes âgĠes. La ĐapaĐitĠ de 
dégager à moyen terme des marges financières significatives repose néanmoins sur des perspectives de croissance 
potentielle qui resteraient soutenues à moyen-long terme, sur la consolidation des efforts de maîtrise de la dépense, 
ŶotaŵŵeŶt via la pouƌsuite du ƌespeĐt de l’ONDAM, et sur la ĐoŶseƌvatioŶ d’uŶe dǇŶaŵiƋue suffisaŶte des ƌeĐettes 
sociales ainsi que de leur affectation à ces dépenses. 
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Par ailleurs, à plus court terme, les excédents prévus sont conditionnés à : 
- la ŶeutƌalisatioŶ, paƌ des ŵesuƌes Ƌui ƌesteŶt à dĠteƌŵiŶeƌ, de l’iŶĐideŶĐe suƌ les Đoŵptes soĐiauǆ des 

mesures adoptées dans le cadre de la loi poƌtaŶt ŵesuƌes d’uƌgeŶĐe ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiales ; 
- la ĐoŶfiƌŵatioŶ de l’adoptioŶ eŶ LFSS pouƌ ϮϬϮϬ de la dispositioŶ de ŵoiŶdƌe ƌevaloƌisatioŶ des pƌestatioŶs 

censurée par le Conseil constitutionnel pour une raison formelle.   
Dans ce contexte, la capacité à dégager des excédents au-delà de ceux requis pour assurer les transferts de CSG à la 
CADES (en 2020, 2021 et 2022, cf. supraͿ et à l’Etat seŵďle liŵitĠe. Il ĐoŶvieŶt, au suƌplus, de teŶiƌ Đoŵpte du ƌisƋue 
que les perspectives macro-économiques soient orientées moins favorablement que lors de la construction du 
PLFSS.  
 
Option C : Mobilisation du Fonds de réserve des retraites 

Les ƌĠseƌves aĐtuelles du FRR s’ĠlğveŶt à Ϯϵ Md€, Ŷettes de la soulte IEG. La ŵoitiĠ de Đes ƌĠseƌves seƌa affeĐtĠe d’iĐi 
2024 à l’aďoŶdeŵeŶt de la CADES, à raison de 2,1 Md€ chaque année. Le ƌappoƌt d’aĐtivitĠ ϮϬϭϳ du FRR pƌĠvoit, 
dans un scénario médian, uŶe valoƌisatioŶ du suƌplus aĐtif/passif à ϮϬ Md€ eŶ ϮϬϮϰ, soit Ϭ,ϳ poiŶt de PIB, ie ϭϲ Md€ 
en valeur 2017. Cette valorisation dépend du rendement effectif du fonds sur les prochaines années. 
 
Hoƌs pƌise eŶ Đoŵpte de l’aďoŶdeŵeŶt de la CADES de Ϯ,ϭ Md€ ĐhaƋue aŶŶĠe paƌ le FRR et de la soulte IEG, le FRR 
est juridiquement liďƌe d’eŵploi, sous réserve de l’illiƋuiditĠ d’uŶe paƌtie de ses actifs. Son actif résiduel pourrait 
cependant être prioritairement affecté à la constitution de réserves au sein du futur système universel de retraites.  
 
Le surplus du FRR est mobilisable sans hausse de prélèvements obligatoires mais ne constitue pas une ressource 
pérenne. Un décaissement du FRR engendre par ailleurs une dépense en comptabilité nationale et dégrade le solde 
maastrichtien.  

 
 

2. Les financements par une hausse de prélèvements obligatoires 
 
Option D : Journée de solidarité 

La journée de solidarité est une journée de travail supplémentaire non rémunérée, avec en contrepartie le 
veƌseŵeŶt paƌ l’eŵploǇeuƌ de la ĐoŶtƌiďutioŶ soĐiale pouƌ l’autoŶoŵie ;CSAͿ. Le ƌeŶdeŵeŶt de la jouƌŶĠe de 
solidarité existante est de 2,4 Md€ eŶ ϮϬϭϵ au total (assiette revenus salariaux et assiette revenus du capital). 
La ĐƌĠatioŶ d’uŶe Ŷouvelle jouƌŶĠe de solidaƌitĠ ĐoŶsisteƌait eŶ uŶ douďleŵeŶt du tauǆ aĐtuel de la CSA, uŶiƋueŵeŶt 
suƌ l’assiette des revenus salariaux. Une hausse de la CASA peut également être envisagée, par un doublement de 
son taux. L’iŵpaĐt de la ŵesuƌe vaƌie doŶĐ de 1,8 Md€ ;Ŷet des veƌseŵeŶts APU7) à 2,6 Md€ ;Ŷet des veƌseŵeŶts 
APU) en cas de hausse de la CASA (euros 2017).  
Le financement de la journée de solidarité constitue un pƌĠlğveŵeŶt oďligatoiƌe. L’iŶĐlusioŶ de la CSA daŶs les 
allègements généraux implique cependant que la mesure serait sans impact sur le coût du travail au niveau du SMIC. 
A Đouƌt teƌŵe la ĐƌĠatioŶ d’uŶe jouƌŶĠe de solidaƌitĠ a uŶ effet lĠgğƌeŵeŶt positif suƌ l’aĐtivitĠ ŵais ŶĠgatif suƌ 
l’eŵploi. A ŵoǇeŶ teƌŵe, elle eŶgeŶdƌe uŶe hausse de l’aĐtivitĠ et a uŶ effet ŶĠgligeaďle suƌ l’eŵploi. 
 
Option E : AffeĐtatioŶ d’uŶe hausse de la fisĐalitĠ suƌ les suĐĐessioŶs 

L’atelieƌ rappelle la position récente du HCFEA dans son avis de décembre 20188 Ƌui ƌetieŶt l’optioŶ d’uŶe 
ĐoŶtƌiďutioŶ des DMTG au fiŶaŶĐeŵeŶt de la peƌte d’autoŶoŵie des peƌsoŶŶes âgĠes, ĠtaŶt doŶŶĠe la hausse 
prévisible des actifs successoraux. Le Haut conseil souligne néanmoins que cet apport ne pouƌƌait Đouvƌiƌ l’eŶseŵďle 
des ďesoiŶs, eŶ ĐoŶsidĠƌaŶt ŶĠĐessaiƌe le ŵaiŶtieŶ de l’eǆoŶĠƌatioŶ de dƌoits des ĐoŶjoiŶts aiŶsi Ƌue l’aŵĠlioƌatioŶ 

                                                      
7
 Net des versements effectués par les administƌatioŶs puďliƋues au titƌe de leuƌ foŶĐtioŶ d’eŵploǇeuƌs 

8
 HCFEA, CoŶseil de l’âge, ϲ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϴ, Avis suƌ les Ŷotes « CoŶtƌiďutioŶ du CoŶseil de l’âge à la ĐoŶĐeƌtatioŶ GƌaŶd Age et 

autonomie » 
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de la situation des collatéraux. Le HCFEA rappelle dans son avis la position adoptée en 2011 par le CESE à 
l’uŶaŶimité9. 
Dès lors, si uŶe ƌefoŶte de l’iŵpositioŶ des suĐĐessioŶs veŶait à ġtƌe eŶvisagĠe, la ressource nouvelle pourrait être 
affeĐtĠe au fiŶaŶĐeŵeŶt de la peƌte d’autoŶoŵie.  
 
 
 
L’atelieƌ Ŷ’a pouƌ voĐatioŶ Ŷi de doĐuŵeŶteƌ les gaiŶs d’effiĐieŶĐe possiďles daŶs le Đhaŵp de la peƌte d’autoŶoŵie 
Ŷi de gageƌ les hausses de dĠpeŶses pouƌ la peƌte d’autoŶoŵie paƌ des ďaisses de dĠpeŶses suƌ d’autƌes politiƋues 
publiques. Ceci étant posé, s’agissaŶt des fiŶaŶĐeŵeŶts puďliĐs paƌ les pƌĠlğveŵeŶts oďligatoiƌes, les membres du 
groupe privilégient pour le financement des besoins supplémentaires la mobilisation des prélèvements aujourd'hui 
affectés à la CADES (jusqu'à extinction de la dette sociale) par rapport aux options de hausse des prélèvements 
obligatoires. A titre illustƌatif, la seule ŵoďilisatioŶ de l’eŶseŵďle des ƌessouƌĐes de la CADES pouƌ le fiŶaŶĐeŵeŶt de 
la peƌte d’autoŶoŵie peƌŵettƌait d’appƌoĐheƌ l’estiŵatioŶ haute du ďesoiŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt eŶ ϮϬϯϬ (25 Md€Ϳ. Le 
fait de pƌivilĠgieƌ Đette piste Ŷ’eǆĐlut pas la mobilisation des autres financements publics, en particulier pour couvrir 
les ďesoiŶs de fiŶaŶĐeŵeŶt eǆistaŶt avaŶt l’eǆtiŶĐtioŶ de la dette soĐiale en 2024. 
  
 
  

                                                      
9
 « La dépendance des personnes âgées », Avis du Conseil économique, social et environnemental, juin 2011 
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III. Les options de financement privé 
 

 
1. L’assuƌaŶĐe-dépendance est peu développée et ses produits sont hétérogènes et peu attractifs à 

l’heuƌe aĐtuelle 
 

a. Le ŵaƌĐhĠ de l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe est peu ŵatuƌe et de taille ŵodeste 
 

Les organismes complémentaires (FFA, FNMF, CTIP) estiment à 7,1 millions le Ŷoŵďƌe d’iŶdividus disposaŶt fiŶ ϮϬϭϳ 
d’uŶe Đouveƌtuƌe ĐoŶtƌe le ƌisƋue de peƌte d’autoŶoŵie. Ces couvertures sont offertes par des mutuelles (4,1 
ŵillioŶs de peƌsoŶŶes, pouƌ l’esseŶtiel ĐoŵposĠs de foŶĐtioŶŶaiƌesͿ, des soĐiĠtĠs d’assuƌaŶĐe ;Ϯ,ϳ ŵillions de 
peƌsoŶŶesͿ et des iŶstitutioŶs de pƌĠvoǇaŶĐe ;Ϭ,ϯ ŵillioŶ de peƌsoŶŶesͿ. Les ĐotisatioŶs s’ĠlğveƌaieŶt à ϳϴϯ M€ en 
2017, pour 6,7 Md€ de pƌovisioŶs teĐhŶiƋues. Les soĐiĠtĠs d’assuƌaŶĐe ƌepƌĠseŶteŶt ϯϴ% des peƌsoŶŶes Đouveƌtes 
pour 83% des cotisations, tandis que les mutuelles représentent 58% des personnes couvertes et 12% des 
cotisations collectées. 

Le ŵaƌĐhĠ de l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe est donc faiblement développé :  
- ϮϮϱ M€ oŶt ĠtĠ veƌsĠ paƌ les soĐiĠtĠs d’assuƌaŶĐe eŶ ϮϬϭϱ, à ƌappoƌteƌ auǆ ϲ,ϯ Md€ de dépenses de prise en 

Đhaƌge de la peƌte d’autoŶoŵie financées par les ménages en 2014 ;  
- Sur les 7,1 ŵillioŶs de peƌsoŶŶes ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶe Đouveƌtuƌe fin 2017, environ 5,5 millions seraient 

Đouveƌtes eŶ iŶĐlusioŶ d’uŶe ĐoŵplĠŵentaire santé et/ou prévoyance. 
 

De manière générale, le marché se caractérise par la grande diversité des produits : garantie annuelle ou viagère10, 
souscription individuelle ou collective, dépendance lourde (largement majoritaire) ou dépendance lourde et 
partielle, disparités des rentes, présence ou non de garanties additionnelles (services adossés, diagnostics, etc.). 
Environ 67 % des peƌsoŶŶes Đouveƌtes ďĠŶĠfiĐieŶt de gaƌaŶties aŶŶuelles, Ƌui oŶt l’avaŶtage de Ŷe pas faiƌe faĐe à 
l’iŶĐeƌtitude de l’hoƌizoŶ teŵpoƌel ;les ƌeŶtes pƌoposĠes soŶt doŶĐ plus attƌaĐtivesͿ, ŵais Ŷ’offƌeŶt pas de dƌoits au-
delà de l’aŶŶĠe de sousĐƌiptioŶ. Dans tous les cas, les rentes sont forfaitaires et non indemnitaires : il s’agit toujouƌs 
d’uŶe ƌeŶte doŶt le ŵoŶtaŶt est dĠfiŶi ex ante, versée en Đas de ƌĠalisatioŶ du ƌisƋue, ŵais pas d’uŶe Đouveƌtuƌe 
complète des coûts. 

Si les comparaisons internationales doivent être observées avec prudence, le ŵaƌĐhĠ de l’assuƌaŶĐe-dépendance 
privée français serait néanmoins le deuxième marché mondial, derrière les Etats-Unis, au regard du nombre de 
personnes couvertes. Cette place prépondérante admet deux explications : le fait que le marché français de 
l’assuƌaŶĐe-dĠpeŶdaŶĐe est l’uŶ des plus aŶĐieŶs d’uŶe paƌt, et l’iŶĐlusioŶ oďligatoiƌe de gaƌaŶties dĠpeŶdaŶĐe dans 
les couvertures santé des mutuelles de fonctionnaires d’autƌe paƌt.   
 

Encadré n°2 : le label GAD 
Les réflexions engagées en 2011

11
 avaient conduit au lancement de travaux de dĠfiŶitioŶ d’uŶe gaƌaŶtie soĐle daŶs les ĐoŶtƌats 

dĠpeŶdaŶĐe, pouvaŶt pƌeŶdƌe la foƌŵe d’uŶe laďellisatioŶ puďliƋue. Plusieuƌs ŵodğles de gaƌaŶties soĐles avaieŶt aloƌs ĠtĠ 
ĠlaďoƌĠs. Ce pƌojet Ŷ’est pas concrétisé mais une labellisation privée est créée en 2013 à travers le label GAD (Garantie 
assurance dépendance) porté par la FFA. Le label est accordé aux garanties couvrant la dépendance lourde. Il ne peut être 
accordé aux contrats en garantie annuelle et Ŷ’est doŶĐ pas utilisĠ paƌ les ŵutuelles. 
La plupaƌt des gaƌaŶties soĐles eŶvisagĠes daŶs le Đadƌe d’uŶe laďellisatioŶ puďliƋue oŶt ĠtĠ ƌepƌises daŶs le laďel GAD, à 
l’eǆĐeptioŶ de la tƌaŶsfĠƌaďilitĠ des ĐoŶtƌats et de la ƌĠduĐtioŶ des dĠlais de ĐaƌeŶĐe et de fƌaŶĐhise. Le laďel GAD pƌĠvoit  
ŶotaŵŵeŶt l’aďseŶĐe de sĠleĐtioŶ ŵĠdiĐale avaŶt ϱϬ aŶs, uŶe ƌeŶte ŵiŶiŵale de ϱϬϬ€ paƌ ŵois, des ĐoŶditioŶs de ŵaiŶtieŶ de 

                                                      
10 

Garantie annuelle : l’assuƌaŶĐe Ŷe Đouvƌe Ƌue le ƌisƋue de l’aŶŶĠe eŶ Đouƌs ; l’assuƌeuƌ Ŷe pƌeŶd auĐuŶ eŶgageŵeŶt au-delà 
de l’aŶŶĠe, et l’assuƌĠ Ŷ’est plus Đouveƌt si sa gaƌaŶtie Ŷ’est pas ƌeŶouvelĠe au teƌŵe de la pĠƌiode ; garantie viagère : l’iŶdividu 
est assuƌĠ jusƋu’à soŶ dĠĐğs. 
11

 « Stratégie pour la couverture de la dépendance des personnes âgées », rapport du groupe n°4, juin 2011 
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dƌoits eŶ Đas d’iŶteƌƌuptioŶ de paieŵeŶt des ĐotisatioŶs, des ŵodalitĠs de ƌevaloƌisatioŶ des gaƌaŶties, uŶ voĐaďulaiƌe Đoŵŵun, 
une définition commune de la dépendance lourde. 
La diffusion du label est modeste. Fin 2016, les contrats labellisés GAD couvrent 143 700 personnes (chiffre FFA repris par le 
HCFEA). Ils représentent 55 % des affaires nouvelles des contrats à adhésion individuelle. Le label paraît largement perfectible : 
les garanties socle sont définies de manière très large (ex. : « oďligatioŶ d’iŶfoƌŵatioŶ aŶŶuelle »), et une plus forte exigence 
paraît possible sur la définition de la dépendance, la sélection médicale, les modes de revalorisation des garanties et cotisations. 

 

b. Les fƌeiŶs au dĠveloppeŵeŶt de l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe soŶt multiples, ce qui conduit à 
ƌeŵettƌe eŶ Đause l’assuƌaďilitĠ du ƌisƋue eŶ-dehoƌs d’uŶe iŶteƌveŶtioŶ puďliƋue 
importante 

 
Les fƌeiŶs au dĠveloppeŵeŶt de l’assurance privée sont ŶotaŵŵeŶt souligŶĠs daŶs le ƌappoƌt du CoŶseil de l’âge du 
HCFEA de décembre 201712. Ils sont de deux ordres.  
 
Du côté de la demande :  

- L’iŶĐapaĐitĠ fiŶaŶĐiğƌe d’uŶe paƌtie de la populatioŶ : entre un quart et un tiers des 50-69 ans Ŷ’ĠpaƌgŶeŶt 
pas13 ; 

- L’ĠloigŶeŵeŶt teŵpoƌel du ƌisƋue de dĠpeŶdaŶĐe : la durée entre la décision de souscription et la 
survenance du risque peut être importante, donc la préférence pour le présent joue un rôle majeur. Les 
nombreuses incertitudes attachées auǆ ĐoŶtƌats d’assuƌaŶĐe-dĠpeŶdaŶĐe et l’aďseŶĐe de soƌtie eŶ Đapital 
eŶ Đas d’iŶteƌƌuptioŶ de la ĐotisatioŶ dĠsiŶĐiteŶt foƌteŵeŶt à la sousĐƌiptioŶ ; 

- UŶe pƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ l’ĠpaƌgŶe par rapport à une cotisation pouvant être « à fonds perdu » : contrairement 
à l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe, la peƌsoŶŶe sousĐƌivaŶt à uŶ pƌoduit d’ĠpaƌgŶe « classique » a une garantie de 
disposeƌ des ŵoŶtaŶts ĠpaƌgŶĠs eŶ l’aďseŶĐe de peƌte d’autoŶoŵie. Au ƌegaƌd de Đe ƌisƋue de ĐotisatioŶ à 
foŶds peƌdu, le gaiŶ ŵoŶĠtaiƌe attaĐhĠ à la sousĐƌiptioŶ d’uŶe assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe est tƌop faiďle. 
L’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe souffƌe dğs loƌs de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe de pƌoduits d’ĠpaƌgŶe, d’autaŶt plus Ƌu’elle 
présente un ratio prime/rente trop peu avantageux ; 

- L’aide iŶfoƌŵelle ferait office de substitut : l’aide iŶfoƌŵelle espĠƌĠe eŶ Đas de peƌte d’autoŶoŵie produit un 
effet d’ĠviĐtioŶ suƌ la deŵaŶde d’assuƌaŶĐe. Les potentiels assurés pourraient préférer « miser » suƌ l’aide 
de leurs proches et craindraient Ƌue l’assuƌaŶĐe Ŷe dĠsiŶĐite leuƌs pƌoĐhes à leuƌ fouƌŶiƌ cette aide.  

- Le niveau élevé du taux de chargement14 : en France, le taux de chargement est estimé par le HCFEA15 à 31%. 
Ce tauǆ peut s’avĠƌeƌ vaƌiaďle d’uŶ opĠƌateuƌ à l’autƌe. Cette estiŵatioŶ correspond à des contrats 
individuels en garantie principale. 

Du ĐôtĠ de l’offƌe, on constate une forte hétérogénéité et un manque de lisibilité à plusieurs niveaux :  
- La revalorisation de la rente et des primes : les rentes étant forfaitaires et non indemnitaires, les modalités 

de revalorisation de la rente sont déterminantes pour anticiper un taux de couverture des dépenses futures. 
S’agissaŶt de ĐoŶtƌats de loŶg teƌŵe, la ĐlaƌtĠ des clauses de revalorisation des montants de garantie est 
iŶsuffisaŶte à l’heuƌe aĐtuelle pouƌ se pƌĠŵuŶiƌ ĐoŶtƌe uŶ ƌisƋue d’Ġƌosion monétaire. EŶ l’aďseŶĐe de 
visibilité sur les règles de mise en réduction et de transférabilité des contrats (cf. infra), la concurrence ne 
peut réguler les pratiques de revalorisation ; 

- La gestioŶ de l’aŶtisĠleĐtioŶ, Ƌui s’opğƌe ŶotaŵŵeŶt à tƌaveƌs la sĠleĐtioŶ ŵĠdiĐale des contrats individuels 
en garantie principale, la fiǆatioŶ de dĠlais de ĐaƌeŶĐe, la fiǆatioŶ de liŵites d’âge à la sousĐƌiptioŶ. Le HCFEA 
estime le taux de refus du fait de la sélection médicale entre 15 et 23%. A noter que les mutuelles refusent 
de pratiquer la sélection médicale daŶs le Đas d’uŶe gaƌaŶtie aŶŶuelle ou eŶ ĐoŶtƌat ĐolleĐtif oďligatoiƌe. EŶ 

                                                      
12

 « Rapport annexe de la Commission de travail sur le recours aux financements privés dans la couverture de la perte 
d’autoŶoŵie », HCFEA, rapport adopté le 1er décembre 2017 
13 Source : INSEE, 2014, « le revenu et le patrimoine des ménages » 
14 Le taux de chargement est la partie des cotisations non redistribuées sous forme de rentes. Cette part regroupe la 
constitution de provisions, les coûts de fonctionnement (conception, commercialisation, gestion, réassurance) et le financement 
de la mobilisation des fonds propres. 
15

 « Rapport annexe de la Commission de travail sur le recours aux financements privés dans la couverture de la perte 
d’autoŶoŵie », HCFEA, rapport adopté le 1er décembre 2017 
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sousĐƌiptioŶ viagğƌe iŶdividuelle, les ĐoŶtƌats peuveŶt pƌĠvoiƌ uŶ ƋuestioŶŶaiƌe afiŶ d’ĠliŵiŶeƌ les situatioŶs 
de non aléa,  non compatibles avec une approche assurantielle ;  

- Les référentiels d’ĠvaluatioŶ de la peƌte d’autoŶoŵie sont nombreux et hétérogènes, ce qui crée une forte 
incertitude sur les critères de versement de la rente. Les définitions de la dépendance ne sont pas alignées 
entre organismes assureurs et Conseils départementaux. EŶ l’Ġtat la comparaison des contrats et des rentes 
espérées est particulièrement difficile eŶ ƌaisoŶ de l’iŶĐeƌtitude suƌ leuƌ seuil de dĠĐleŶĐheŵeŶt de la ƌeŶte ; 

- La valeur ajoutée des garanties additionnelles (conseil, prévention, assistance, etc.) est incertaine. Peu 
d’iŶfoƌŵatioŶs soŶt dispoŶiďles suƌ le tauǆ de ƌeĐouƌs à Đes seƌviĐes, leuƌ ƋualitĠ et leuƌ iŵpaĐt. Ces 
garanties, incluses dans un produit unique, peuvent par ailleurs brouiller les signaux-prix sur les garanties de 
base ; 

- La continuitĠ des dƌoits de l’assuƌĠ est fƌagile eŶ Đas d’aƌƌġt du paieŵeŶt des ĐotisatioŶs ou de dĠpaƌt du 
groupe ayant souscrit un contrat collectif (pour les garanties viagères). EŶ Đas d’aƌƌġt de paieŵeŶt des 
cotisations, une mise en réduction peut intervenir, laissant le contrat se poursuivre mais avec des garanties 
iŶfĠƌieuƌes à Đelles pƌĠvues à l’oƌigiŶe. Oƌ les ŵodalitĠs de ŵise eŶ ƌĠduĐtioŶ vaƌieŶt eŶtƌe les assuƌeuƌs, et 
les coefficients de réduction sont peu lisibles.  

 
 

2. L’atelieƌ pƌopose de pouƌsuivƌe la ŵatuƌatioŶ du ŵaƌĐhĠ de l’assuƌaŶĐe pƌivĠe et les ƌĠfleǆioŶs 
suƌ l’attƌaĐtivitĠ des pƌoduits, saŶs ƌeteŶiƌ à Đe stade les sĐeŶaƌii d’uŶiveƌsalisatioŶ de la 
couverture privée complémentaire proposés  
 

Ni la FFA, ni la FNMF, Ŷi le CTIP Ŷe soutieŶŶeŶt le sĐĠŶaƌio d’uŶe assuƌaŶĐe pƌivĠe oďligatoiƌe se suďstituaŶt 
intégralement au système public. DaŶs tous les Đas, les ŵodğles pƌoposĠs aujouƌd’hui soŶt des ŵodğles d’assuƌaŶĐe 
complémentaire. UŶ sĐĠŶaƌio d’uŶe suďstitutioŶ iŶtĠgƌale d’uŶe assuƌaŶĐe pƌivĠe oďligatoiƌe au sǇstğŵe de pƌise eŶ 
Đhaƌge puďliƋue, tel Ƌu’ĠvoƋuĠ daŶs les ƌĠfleǆioŶs de ϮϬϭϭ, Ŷ’est pas poƌtĠ paƌ les ŵeŵďƌes de l’atelieƌ.  

 
a. La gĠŶĠƌalisatioŶ de l’iŶĐlusioŶ oďligatoiƌe d’uŶe gaƌaŶtie dĠpeŶdaŶĐe daŶs les ĐoŶtƌats 

de complémentaire-santé 
 
Le modèle des mutuelles de la fonction publique pourrait être généralisé en incluant obligatoirement dans les 
contrats de complémentaire santé une garantie dépendance. Sans assurance dépendance obligatoire, on 
bénéficierait du taux de couverture élevé des contrats de complémentaire santé. Cette optioŶ peƌŵettƌait d’eŶ 
définir les conditions : montant minimum de la rente, modalités de leur revalorisation notamment. 
 
Ce sĐĠŶaƌio paƌaît tƌop peu pƌoteĐteuƌ pouƌ l’assuƌĠ, ce pour trois raisons :  

- Les conséquences de ce scénario sur le prix des complémentaires-saŶtĠ soŶt iŶĐoŶŶues à l’heuƌe aĐtuelle ; 
- Les individus souscriraient à des contrats offrant trop peu de visibilité sur les garanties offertes et sur le 

montant de la cotisation dépendance effectivement versé, sans garantie de pérennité de la couverture ; 
- Cette solution, qui offre une garantie annuelle, repose sur un schéma de répartition. Elle implique donc au 

moment de sa création un transfert intergénérationnel favorable aux retraités avec un coût pesant en 
grande partie sur les actifs. 

 
b. Le dĠveloppeŵeŶt d’uŶe assuƌaŶĐe pƌivĠe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe oďligatoiƌe 

 
 
Deux modèles sont proposés : 

- Une assurance universelle obligatoire par répartition. La cotisation devient obligatoire dès 40 ou 60 ans, 
avec une gaƌaŶtie aŶŶuelle. Les peƌsoŶŶes eŶtƌaŶt eŶ peƌte d’autoŶoŵie peuvent être prises en charge dès 
2020, et la charge est répartie sur les différents âges. La grille AGGIR est utilisée et aucune sélection 
ŵĠdiĐale Ŷ’est pƌatiƋuĠe. UŶ ďouĐlieƌ dĠpeŶdaŶĐe est ŵis eŶ plaĐe (la durée de versement de la rente est 
limitée à uŶ Ŷoŵďƌe d’aŶŶĠes dĠfiŶi, au-delà duquel la solidarité nationale couvre tout ou partie du reste à 
charge). Ce scénario nécessite cependant de prévoir un mécanisme de compensation entre assureurs. La 
contrainte financière est accrue sur les 40-60 ans ; 
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- Une assurance universelle obligatoire par capitalisation. La cotisation est obligatoire dès 40 ou 60 ans afin de 
constituer ses droits activables lors de son entrée en dépendance. La forte mutualisation permet de ne pas 
pƌatiƋueƌ de sĠleĐtioŶ ŵĠdiĐale. L’assuƌeuƌ poƌte le ƌisƋue de loŶgĠvitĠ et auĐuŶ ďouĐlieƌ Ŷ’est ŵis eŶ plaĐe. 
EŶ ƌevaŶĐhe, Đe dispositif Ŷ’est pas immédiatement opérationnel (les plus de ϳϬ aŶs aujouƌd’hui Ŷe peuvent 
ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶe ƌeŶteͿ et les Đoûts soŶt plus iŵpoƌtaŶts eŶ phase de dĠŵaƌƌage pouƌ les plus de ϲϬ aŶs. 

 
Ces deuǆ sĐhĠŵas oŶt l’avaŶtage de peƌŵettƌe uŶe Đouveƌtuƌe uŶiveƌselle sans hausse de prélèvements 
oďligatoiƌes. La foƌte ŵutualisatioŶ offeƌte paƌ l’uŶiveƌsalisatioŶ de l’assuƌaŶĐe, la ƌĠgulatioŶ des taƌifs voiƌe la ŵise 
eŶ plaĐe d’uŶe ƌĠassuƌaŶĐe puďliƋue peƌŵettƌaieŶt à uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe d’aĐteuƌs de la plaĐe de gĠƌeƌ uŶ ƌisƋue 
dĠpeŶdaŶĐe, Đe Ƌui Ŷ’est pas le Đas aĐtuelleŵeŶt. Ces scenarii sont modulables en fonction de plusieurs paramètres :  

- Age minimal de souscription obligatoire ; 
- Montants de la rente16 et modes de revalorisation ; 
- Montants des éventuelles aides à la souscription et plafond de revenus pour en bénéficier ; 
- PossiďilitĠ d’opt out ou affiliatioŶ autoŵatiƋue aupƌğs d’uŶe Đaisse d’assuƌaŶĐe spĠĐifiƋue pouƌ les 

peƌsoŶŶes Ŷe ƌespeĐtaŶt pas l’oďligatioŶ ; 
- Mise eŶ plaĐe ou ŶoŶ d’uŶ dispositif de ƌĠassuƌaŶĐe puďlique, notamment à travers un bouclier dépendance 

Ƌui liŵiteƌait la duƌĠe de veƌseŵeŶt de la ƌeŶte à uŶ Ŷoŵďƌe d’aŶŶĠes dĠfiŶi, au-delà duquel la solidarité 
nationale couvrirait tout ou partie du reste à charge. Ce mécanisme permettrait de limiter le risque de 
dĠpeŶdaŶĐe loŶgue, de ƌĠduiƌe les pƌovisioŶŶeŵeŶts et de ƌeŶfoƌĐeƌ l’attƌaĐtivitĠ des pƌoduits.  

 
Ces scenarii dans leur forme actuelle présentent des limites. L’atelieƌ eŶĐouƌage paƌ ĐoŶséquent les organismes 
complémentaires à approfondir leurs travaux en cours afin de lever certaines d’eŶtƌe elles. En effet : 

- Ces scenarii créent une épargne forcée pour les ménages. Outƌe le ƌisƋue d’aĐĐeptaďilitĠ soĐiale de Đette 
épargne forcée, celle-ci se heurte au fait que les ressources mobilisables actuellement par les ménages de 
plus de 60 ans en France permettent pour une majorité de cette population de faire face au reste à charge 
lié à une dépendance moyenne, voire à une dépendance longue (cf. infra). Le principal enjeu ne semble donc 
pas être de générer une épargne forcée mais de mobiliser le patrimoine existant afiŶ d’aĐtiveƌ Đette ĐapaĐitĠ 
de financement des plus de 60 ans ; 

- Les pƌoduits d’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe deŵeuƌeƌoŶt pƌoďaďleŵeŶt ŵoiŶs attractifs que des produits 
d’ĠpaƌgŶe, ŶotaŵŵeŶt les pƌoduits d’ĠpaƌgŶe ƌetƌaite doŶt l’attƌaĐtivitĠ a ĠtĠ ƌĠĐeŵŵeŶt ƌeŶfoƌĐĠe paƌ les 
dispositions de la loi PACTE. L’ĠpaƌgŶe ƌetƌaite pƌĠseŶteƌait ŶotaŵŵeŶt l’avaŶtage de la siŵpliĐitĠ liĠe au 
fait de couvrir l’eŶseŵďle des ƌisƋues liĠs à la vieillesse paƌ uŶ seul pƌoduit. Il Ŷe pƌĠseŶte pas de ƌisƋue de 
cotisation à fonds perdus ; 

- Ces scenarii créent des distorsions intergénérationnelles. Le ŵodğle paƌ ĐapitalisatioŶ Ŷ’offƌe pas de 
couverture pour les plus de 70 ans et propose des coûts plus importants pour les plus de 60 ans lors du 
dĠŵaƌƌage du sǇstğŵe. Le ŵodğle paƌ ƌĠpaƌtitioŶ ĐƌĠe uŶ effet d’auďaiŶe pouƌ les plus de ϲϬ ans lors du 
dĠŵaƌƌage du sǇstğŵe, Ƌui ďĠŶĠfiĐieƌaieŶt d’uŶe Đouveƌtuƌe pleiŶe aveĐ uŶe durée de cotisation réduite ; 

- Le ƌisƋue Đouveƌt Ŷ’est pas ĐlaiƌeŵeŶt ideŶtifiĠ. Le ƌisƋue Đouveƌt Ŷ’est à strictement parler ni celui de 
l’eŶtƌĠe eŶ dĠpeŶdaŶĐe, daŶs la ŵesuƌe où l’outil d’ĠvaluatioŶ de la peƌte d’autoŶoŵie Ŷ’est pas haƌŵoŶisĠ, 
ni celui de dépendance longue puisque le modèle par répartition repose sur la prise en charge de la 
dépendance longue par un mécanisme public. Le mécanisme de bouclier17 pƌotğge l’assuƌeuƌ en limitant la 
durée de versement mais fait donc reposer une part importante du risque sur la solidarité nationale.  

- L’aƌtiĐulatioŶ seŵďle iŶsuffisaŵŵeŶt Đlaiƌe eŶtƌe la Đouveƌtuƌe pƌivĠe pƌoposĠe et la Đouveƌtuƌe puďliƋue, à 
douďle titƌe. D’uŶe paƌt l’utilisatioŶ d’uŶ ŵġŵe outil d’ĠvaluatioŶ du Ŷiveau de peƌte d’autoŶoŵie, eŶ 
l’oĐĐuƌƌeŶĐe la gƌille AGGIR, paƌaît ŶĠĐessaiƌe. D’autƌe paƌt, la Đouveƌtuƌe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe uŶiveƌselle 
pƌoposĠe doit ġtƌe aƌtiĐulĠe aveĐ l’aide soĐiale à l’hĠďeƌgeŵeŶt ;ASHͿ Ƌui aŶŶule le ƌeste à Đhaƌge pouƌ les 
publics aux ressources les plus modestes. Ces publics seraient donc perdants dans le format actuel des 
scenarii de couverture complémentaire universelle. 

 

                                                      
16

 Le rapport de 2011 (cité supra) propose un montant de ĐotisatioŶ de ϯϯ€/ŵois, aveĐ sousĐƌiptioŶ oďligatoiƌe à ϱϬ aŶs, pouƌ 
uŶe ƌeŶte de ϳϬϬ€/ŵois eŶ GIR ϭ ou Ϯ, ϰϳϱ€/ ŵois eŶ GIR ϯ, ϯϬϬ€/ŵois eŶ GIR ϰ.  
17

 A Ŷoteƌ Ƌue la pƌopositioŶ d’uŶ « bouclier dépendance » est dĠfeŶdue paƌ ailleuƌs paƌ l’UFC Que Choisiƌ aveĐ d’autƌes 
objectifs que ceux ici énoncés. 
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Encadré n°3 : quelle place pour l’assuƌaŶĐe pƌivĠe ? 
Les pƌoduits d’assuƌaŶĐe dispoŶiďles aĐtuelleŵeŶt Ŷe ĐouvƌeŶt pas l’iŶtĠgƌalitĠ des ƌisƋues de peƌte d’autoŶoŵie. Il s’agit de 
ƌeŶtes de ŵoŶtaŶts pƌĠdĠfiŶis Ƌui soŶt veƌsĠs loƌsƋue le ƌisƋue se ŵatĠƌialise, les Đƌitğƌes d’appƌĠheŶsioŶ du risque par les 
assuƌeuƌs Ŷ’ĠtaŶt d’ailleuƌs pas toujouƌs Đlaiƌs ou lisiďles pouƌ l’assuƌĠ. 
DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, il s’agit plutôt d’uŶ pƌoduit d’ĠpaƌgŶe supplĠŵeŶtaiƌe, Ƌui s’ajoute auǆ diffĠƌeŶts pƌoduits d’ĠpaƌgŶe 
ƌetƌaite, lesƋuels s’ajouteŶt au sǇstğŵe de ƌetƌaite paƌ ƌĠpaƌtitioŶ et à l’ĠpaƌgŶe iŶvestie eŶ pƌoduits fiŶaŶĐieƌs ou ďoŶs 
immobiliers. 
Or, pour la plupart des personnes âgées, les niveaux de retraite et de patrimoine accumulés permettent de faire face à la totalité 
des dépenses liées à uŶe peƌte d’autoŶoŵie, daŶs la plupaƌt des Đas eŶ ŵoǇeŶŶe. Pouƌ Đes peƌsoŶŶes, uŶ suƌĐƌoît d’ĠpaƌgŶe 
foƌĐĠe Ŷ’est doŶĐ pas iŶdispeŶsaďle. Pouƌ Đeuǆ doŶt les Ŷiveauǆ de peŶsioŶ et de patƌiŵoiŶe Ŷe peƌŵetteŶt pas de faiƌe faĐe, la 
ĐoŶstitutioŶ d’uŶe ĠpaƌgŶe supplĠŵeŶtaiƌe, via uŶe assuƌaŶĐe pƌivĠe, Ŷ’auƌait saŶs doute ĠtĠ possiďle Ƌu’à la faveuƌ de foƌtes 
interventions publiques (incitation fiscale ou subvention publique) : le dĠveloppeŵeŶt de l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe pƌivĠe pouƌ la 
partie de la population qui eŶ auƌait ďesoiŶ Ŷe peut doŶĐ s’iŵagiŶeƌ sans un fort soutien des finances publiques. 
OŶ touĐhe auǆ liŵites d’uŶe assuƌaŶĐe dĠdiĠe à la peƌte d’autoŶoŵie dans un contexte où coexistent déjà un système de 
retraite par répartition important et des produits aŶĐieŶs d’ĠpaƌgŶe ƌetƌaite. La plaĐe des iŶteƌŵĠdiaiƌes fiŶaŶĐieƌs ;soĐiĠtĠs 
d’assuƌaŶĐe, ŵutuelles, iŶstitutioŶs de pƌĠvoǇaŶĐe et ďaŶƋuesͿ paƌaît davaŶtage ġtƌe de pƌoposeƌ uŶe gaŵŵe d’iŶstƌuŵeŶts 
financiers qui permettent de mobiliser le patrimoine accumulĠ saŶs le ďƌadeƌ, plutôt Ƌue d’ajouteƌ uŶ Ŷouvel outil de 
constitution de rente. L’appoƌt de l’assuƌaŶĐe privée eŶ teƌŵes de seƌviĐes, Ƌu’il s’agisse de seƌviĐes à la peƌsoŶŶe, d’aide auǆ 
aidants ou d’aŵĠŶageŵeŶt du doŵiĐile, reste néanmoins réel et demande à être renforcé. 

 
c. Le ŵaƌĐhĠ de l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe peut pouƌsuivƌe sa ŵatuƌatioŶ à tƌaveƌs 

l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶe offƌe laďellisĠe et le dĠveloppeŵeŶt de protections aux aidants 
 

La priorité pourrait être donnée à une ŵatuƌatioŶ du ŵaƌĐhĠ de l’assuƌaŶĐe dépendance, avec des produits plus 
adaptés aux besoins et une meilleure lisibilité au souscripteur sur ses garanties futures. Afin de faire émerger un 
staŶdaƌd de la Đouveƌtuƌe dĠpeŶdaŶĐe, les oƌgaŶisŵes ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes pouƌƌaieŶt s’eŶgageƌ à pƌĠvoiƌ18 :  

- Des mécanismes de revalorisation clairs peƌŵettaŶt d’Ġviteƌ l’ĠƌosioŶ du pouvoiƌ d’aĐhat de la ƌeŶte ; 
- La continuité et la transférabilité des droits acquis dans le cadre de couvertures viagères (valeurs minimales 

ou barème unique de mise en réduction par eǆeŵpleͿ, afiŶ de liŵiteƌ les effets d’uŶ aƌƌġt de ĐotisatioŶ ; 
- L’haƌŵoŶisatioŶ des ƌĠfĠƌeŶtiels de peƌte d’autoŶoŵie, eŶ hoŵogĠŶĠisaŶt les ƌĠfĠƌeŶtiels et eŶ les ŵettaŶt 

eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ Đeuǆ du ƌĠgulateuƌ puďliĐ. L’autoŵatisatioŶ du dĠĐleŶĐheŵeŶt de la garantie en cas 
d’ouveƌtuƌe de dƌoits APA pouƌƌait ġtƌe envisagée ; 

- L’eŶĐadƌeŵeŶt des pƌatiƋues de gestioŶ de l’aŶtisĠleĐtioŶ, et ŶotaŵŵeŶt des pƌatiƋues de sĠleĐtioŶ 
médicale ; 

L’iŶĐlusioŶ de seƌviĐes de pƌĠveŶtioŶ, de ĐoŶseil ;care managerͿ, d’assistaŶĐe ƌapide et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt, sous 
ƌĠseƌve de l’appoƌt de gaƌaŶties de ƋualitĠ de seƌviĐe paƌ les offƌeuƌs. L’aveŶiƌ de l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe faĐultative 
repose en effet largement sur le développement de services disponibles dès la souscription du contrat, conçus par 
les assureurs en liaison avec des services spécialisés19.  
 
En parallèle, les garanties et services destinés aux aidants, notamment dans le cadre de contrats collectifs 
(information et prévention, congés, aides financières, accompagnement social, etc.) pourront être développés. La 
protection des aidants constitue notamment un axe de sensibilisation à la prévention, par la prise de conscience par 
les aidaŶts des diffiĐultĠs de la situatioŶ des peƌsoŶŶes eŶ peƌte d’autoŶoŵie. Une négociation sociale, au niveau 
des ďƌaŶĐhes ou des eŶtƌepƌises, suƌ le sujet de la ĐoŶĐiliatioŶ eŶtƌe le ƌôle d’aidaŶt et la vie pƌofessioŶŶelle doit 
permettre de diffuser ces offres, et pourrait être rendue obligatoire. Un atelier spécifique de la concertation 
formulera des propositions à ce sujet. 

                                                      
18

 Il est ƌelevĠ Ƌue l’eŶseŵďle des ĐoŶtƌats d’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe ďĠŶĠfiĐieŶt aĐtuelleŵeŶt d’uŶe eǆoŶĠƌatioŶ de la taǆe 
spĠĐiale suƌ les ĐoŶveŶtioŶs d’assuƌaŶĐe ;TSCAͿ. UŶe piste ĠvoƋuĠe paƌ uŶ ŵeŵďƌe de l’atelier consisterait à restreindre cette 
eǆoŶĠƌatioŶ auǆ ĐoŶtƌats pƌĠseŶtaŶt les gaƌaŶties ĠŶuŵĠƌĠes supƌa, paƌ eǆeŵple daŶs le Đadƌe d’uŶ laďel. 
19

 Ces seƌviĐes ĐoŶsisteŶt, à paƌtiƌ d’uŶ diagŶostiĐ de l’Ġtat iŶtelleĐtuel et phǇsiƋue de la peƌsoŶŶe et d’un diagnostiĐ de l’Ġtat du 
logement, en la ŵise eŶ plaĐe le Đas ĠĐhĠaŶt de ŵesuƌes de pƌĠveŶtioŶ et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt peƌŵettaŶt de ƌepousseƌ daŶs le 
temps et de limiter la gravité de la peƌte d’autoŶoŵie. Des seƌviĐes d’aménagement du logement (notamment grâce aux 
avancées de la domotique) peuvent également être proposés afin de prolonger le maintenir à domicile des personnes 
concernées. 
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3. L’atelieƌ pƌopose de favoƌiseƌ la ŵoďilisatioŶ du patƌiŵoiŶe financier et immobilier des ménages 
à travers le développement de l’ĠpaƌgŶe ƌetƌaite et des outils viagers modernisés 
 

a. Le potentiel de mobilisation du patrimoine est important 
 
L’atelieƌ a pƌoduit uŶe estiŵatioŶ du poteŶtiel de ŵoďilisatioŶ du patƌiŵoiŶe pouƌ faiƌe faĐe au ƌeste à Đhaƌge eŶ 
établissement, chez les 60-ϲϵ aŶs et Đhez les ϳϬ aŶs et plus. Si elle doit faiƌe l’oďjet de tƌavauǆ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes, 
Đette estiŵatioŶ peƌŵet de ŵoŶtƌeƌ Ƌue les ŵĠŶages fƌaŶçais, Ƌui utiliseŶt peu leuƌ patƌiŵoiŶe à l’âge de la ƌetƌaite, 
disposeŶt pouƌ la ŵajoƌitĠ d’eŶtƌe euǆ de ƌessouƌĐes ŶĠĐessaiƌes, toutes Đhoses Ġgales paƌ ailleuƌs, pouƌ faiƌe faĐe 
au reste à charge ŵĠdiaŶ d’uŶe dĠpeŶdaŶĐe loŶgue. UŶe Ŷote ŵĠthodologiƋue, aŶŶeǆĠe au pƌĠseŶt ƌappoƌt, 
détaille les modalités de cette estimation. 

La part des personnes de plus de 55 ans détentrices de patrimoine immobilier augmente ainsi fortement entre 2010 
et 2014. Pour les cohortes âgées entre 60 et 89 ans en 1986 le patrimoine médian ne diminue pas avant 90 ans. 

En tenant compte du patrimoine financier et des revenus des plus de 70 ans, il est en effet estimé (cf. note 
méthodologique en annexe), à partir des données de l’eŶƋuġte PatƌiŵoiŶe de l’INSEE et des ƌestes à Đhaƌge ŵĠdiaŶs 
eŶ ĠtaďlisseŵeŶt d’hĠďeƌgeŵeŶt pouƌ peƌsoŶŶe âgĠe ĐalĐulĠs paƌ la DREES20, que le patrimoine financier et les 
revenus permettraient à au moins 30 % des plus de 70 ans de faire face au reste à chaƌge d’uŶe dĠpeŶdaŶĐe loŶgue 
;d’uŶe duƌĠe de ϲ aŶsͿ. EŶ teŶaŶt Đoŵpte de leurs revenus et de l’eŶseŵďle du patƌiŵoiŶe, doŶĐ eŶ iŶtĠgƌaŶt le 
patƌiŵoiŶe iŵŵoďilieƌ, au ŵoiŶs ϴϬ % des plus de ϳϬ aŶs pouƌƌaieŶt faiƌe faĐe au ƌeste à Đhaƌge d’uŶe dĠpeŶdaŶĐe 
longue, à ĐoŶditioŶ pouƌ pƌğs de la ŵoitiĠ d’eŶtƌe euǆ de ŵoďiliseƌ uŶe solutioŶ de liƋuĠfaĐtioŶ du patƌiŵoiŶe 
iŵŵoďilieƌ ;Đ’est-à-dire de rendre utilisable le patrimoine pour financer les dépenses courantes liées à la prise en 
Đhaƌge de la peƌte d’autoŶoŵieͿ. 

Le graphique ci-dessous détaille ces résultats pour les 60-69 ans. Il confronte les ressources mobilisables (en incluant 
ou non le patrimoine immobilier) aux restes à charges médians calculés par la DREES. Trois valeurs de reste à charge 
médians sont retenues : en établissement privé à but lucratif (2420 euros mensuels), en établissement public non 
hospitalier (1730 euros) et une médiane tous établissements (1850 euros). 

Ces résultats constituent des ordres de grandeur. Ils reposent nécessairement sur des hypothèses et simplifications 
détaillées en annexe. 

                                                      
20

 Xavier Besnard et Malika Zakri (DREES), 2018, « Comment les seniors financent-ils leur maison de retraite ? Premiers résultats 
de l’eŶƋuġte CARE-Institutions », Études et Résultats, n°1095, Drees, novembre. 
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Cette estimation conduit à prioriser la mobilisation du patrimoine des ménages comme instrument de financement 
pƌivĠ de la peƌte d’autoŶoŵie.  

 
b. Les instruments de mobilisation du patrimoine financier et immobilier des ménages 

pourraient être davantage développés 
 
Les outils de ŵoďilisatioŶ du patƌiŵoiŶe pƌĠseŶteŶt l’avaŶtage de pouvoiƌ ġtƌe ŵoďilisĠs au ŵoŵeŶt de l’eŶtƌĠe eŶ 
dĠpeŶdaŶĐe, saŶs ďesoiŶ d’une importante aŶtiĐipatioŶ, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à l’assuƌance dont le développement est 
limité par le décalage temporel entre le moment de la souscription et la date de réalisation du risque. Ces solutions 
s’adƌesseŶt ŶĠaŶŵoiŶs à uŶ puďliĐ ƌestƌeiŶt : peƌsoŶŶes pƌopƌiĠtaiƌes d’uŶ ďieŶ iŵŵoďilieƌ ou d’uŶ patƌiŵoine 
financier et, pour le volet immobilier, personnes généralement seules et prises en charge à domicile (dans le cas 
d’uŶe pƌise eŶ Đhaƌge eŶ ĠtaďlisseŵeŶt, la veŶte du ďieŶ paƌaît plus iŶtĠƌessaŶteͿ. 
 
Mobilisation du patrimoine financier 

 
Les ƌeŶtes viagğƌes offeƌtes paƌ les pƌoduits d’ĠpaƌgŶe ƌetƌaite ĐoŶstitueŶt l’outil de ŵoďilisatioŶ du patƌiŵoiŶe 
financier le plus adapté pour faire face au risque de longévité, qui pèse sur les personnes notamment en cas de 
dépendance longue. Le recours à ces produits présente en effet deux avantages principaux :  

- La simplicité : un seul produit permet de faire face aux risques liés à la vieillesse, sans les difficultés liées aux 
Đƌitğƌes d’aĐtivatioŶ des gaƌaŶties des ĐoŶtƌats d’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe ; 

- L’attƌaĐtivitĠ : le risque de longévité est plus facile à appréhender et moins anxiogène que le risque de perte 
d’autoŶoŵie. EŶ paƌtiĐulieƌ, l’ĠpaƌgŶaŶt Ŷe pƌeŶd pas, eŶ ĐoŵpaƌaisoŶ aveĐ l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe, uŶ 
risque de cotisation à fonds perdus en cas de préservation de son autonomie. 

 
Mobilisation du patrimoine immobilier 
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Le marché du viager traditionnel21 constitue un marché de niche. Au total, le viager traditionnel représente entre 
5000 et 8000 ventes par an en France. Ses faiblesses sont connues :  

- Ce marché est particulièrement déséquilibré, avec un acheteur pour dix vendeurs et un délai de vente de 
plus de 18 mois. L’aĐheteuƌ a doŶĐ uŶ foƌt pouvoiƌ de ŶĠgoĐiatioŶ et a teŶdaŶĐe à dĠlaisseƌ les viageƌs saŶs 
rentes, plus avantageux pour le vendeur ; 

- L’opaĐitĠ du ĐalĐul de la dĠĐote. Le rendement du viager est lié au montant de la décote induite par le droit 
d’usage et d’haďitatioŶ. L’iŵpoƌtaŶĐe de Đette dĠĐote fƌeiŶe le veŶdeuƌ, tout Đoŵŵe l’opaĐitĠ de soŶ ŵode 
de calcul. 

- Le ŵaƌĐhĠ souffƌe d’uŶe mauvaise réputation, la contractualisation donnant lieu à un pari sur la date de 
décès du vendeur.  

- Pour le vendeur, les obstacles sont le risque de perte en cas de mort prématurée, le risque dans les familles 
de voir la vente en viager interprétée comme uŶe spoliatioŶ de l’hĠƌitage, et l’aliĠŶatioŶ de la pƌopƌiĠtĠ du 
bien, dont le veŶdeuƌ Ŷe gaƌde Ƌue l’usufƌuit. Coŵŵe pouƌ la ƌeŶte diffĠƌĠe, la taďle de ŵoƌtalitĠ utilisĠe 
serait particulièrement peu attractive ; 

- L’aĐheteuƌ est fƌeiŶĠ paƌ sa faiďle ĐapaĐitĠ d’appƌĠĐiatioŶ de la valeur du bien immobilier, par le risque que 
représente la longévité du vendeur et par d’ĠveŶtuelles ƌĠtiĐeŶĐes ŵoƌales. 

 
Le prêt viager hypothécaire22 Ŷ’a ĐoŶŶu Ƌu’uŶ faiďle suĐĐğs depuis sa ĐƌĠatioŶ. Il souffre de faiblesses du côté de 
l’offƌe Đoŵŵe de la deŵaŶde : 

- Du côté de la demande, ces produits peuvent apparaître comme des actifs « antifamiliaux » : les enfants ne 
peƌĐevƌoŶt de leuƌ espĠƌaŶĐe d’hĠƌitage Ƌue le solde iŶĐoŶŶu Ƌue l’ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit laissera après 
remboursement de la dette. Ces produits peuvent par ailleurs être interprétés comme une volonté de la 
peƌsoŶŶe de spolieƌ les eŶfaŶts de tout ou paƌtie de l’hĠƌitage ;  

- Du ĐôtĠ de l’offƌe, le risque principal est que la dette dépasse le prix de veŶte du logeŵeŶt, du fait d’uŶe 
pĠƌiode de suƌvie de l’eŵpƌuŶteuƌ ƌelativeŵeŶt loŶgue. Les établissements bancaires se couvrent donc en 
pƌatiƋuaŶt des tauǆ d’iŶtĠƌġt ĠlevĠs ;de l’oƌdƌe de ϴ%Ϳ et eŶ liŵitaŶt la paƌt ƌepƌĠseŶtĠe paƌ le ŵoŶtaŶt de 
l’eŵpƌunt par rapport à la valeur du bien immobilier.  

 
c. Les instruments de mobilisation du patrimoine immobilier peuvent être modernisés  

 
Le viager mutualisé ou viage permet de corriger certains déséquilibres du marché du viager traditionnel. L’aĐheteuƌ 
est un institutionnel ou un professionnel agréé, soumis à des règles ou des impératifs sociaux. La taille de son 
portefeuille de logements lui permet de mutualiser le risque de survie du vendeur et le risque de valeur du logement 
au moment du décès. La relation directe entre vendeur et acheteur est évitée.  Si cette solution lève certains freins 
au dĠveloppeŵeŶt du viageƌ ;la dĠĐote est ƌĠduite, le ŵaƌĐhĠ Đoŵpte davaŶtage d’aĐheteuƌs et se ƌĠĠƋuiliďƌeͿ, des 
obstacles importants demeurent du côté de la demande (interprétation par la famille, risque de mort précoce, 
aliénation de la propriété du bien). Une solution pourrait être le viage partiel, sans rentes, ne portant que sur une 
part fixée du logement, même si la question  d’un avantage fiscal associé à la transmission directe du bouquet aux 
enfants doit être examinée au regard de son impact pour les finances publiques. 
 
L’iŶteƌveŶtioŶ puďliƋue paƌaît ŶĠaŶŵoiŶs iŶdispeŶsaďle au dĠveloppeŵeŶt du viageƌ, Ǉ Đoŵpƌis pouƌ le viageƌ 
iŶstitutioŶŶel. D’autƌes levieƌs pouƌƌaieŶt ġtƌe aĐtioŶŶĠs pouƌ diffuseƌ Đes pƌoduits :  

- La ĐƌĠatioŶ d’uŶ oďseƌvatoiƌe. La diffusion de la vente en viager suppose donc à la fois de rendre plus 
transparents certains de ses mécanismes (notamment la formule de calcul de la décote, qui pourrait être 
staŶdaƌdisĠeͿ et d’aĐĐƌoîtƌe la ĐoŶfiaŶĐe daŶs Đet outil. L’iŶfoƌŵatioŶ statistiƋue suƌ l’eŶseŵďle des pƌoduits 
de viager (caractéristiques et comportements des épargnants concernés, gisements de clientèle pour les 

                                                      
21

 Le viageƌ tƌaditioŶŶel suƌ les ŵaƌĐhĠs de gƌĠ à gƌĠ. Le veŶdeuƌ Ŷe ĐoŶseƌve Ƌue l’usufƌuit et peƌçoit uŶ Đapital et des ƌeŶtes 
viagğƌes jusƋu’à soŶ dĠĐğs. A sa ŵoƌt, le ďieŶ ƌevieŶt au paƌtiĐulieƌ aĐheteuƌ. L’aĐheteuƌ paǇe suƌ uŶe duƌĠe iŶĐoŶŶue pouƌ 
recevoir un montant aléatoire (valeur du logement à la date du décès). 
22

 Le prêt viager hypothécaire est un prêt gagé sur le logement contracté par un ménage qui reste chez lui et reste propriétaire. 
Le ŵĠŶage ƌeçoit uŶ Đapital et ĠveŶtuelleŵeŶt des ƌeŶtes jusƋu’à soŶ dĠĐğs, ƌeŵďouƌsĠs à la ďaŶƋue loƌs de la veŶte du 
logement ou du rachat par les enfants 
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différents produits, etc.) est iŶsuffisaŶte, tout Đoŵŵe l’iŶfoƌŵatioŶ ŵise à dispositioŶ du puďliĐ suƌ les tauǆ 
de rendement, les différents produits offerts, etc. ; 

- La labellisation. Un label à dimension sociale, applicable aux investissements en viager comprenant une 
proportion minimale de logements modestes ou détenus par des populations à faibles revenus,  pourrait 
aŵĠlioƌeƌ la lisiďilitĠ et l’attractivité de ce type de produits ; 

- L’iŶteƌveŶtioŶ diƌeĐte de l’Etat, à tƌaveƌs la ĐƌĠatioŶ d’uŶ foŶds pouƌ l’aĐhat eŶ viageƌ de logeŵeŶts soĐiauǆ, 
ďieŶ Ƌu’uŶ tel dispositif soulğve des diffiĐultĠs pƌatiƋues iŵpoƌtaŶtes ;Đoût d’aĐƋuisitioŶ ĠlevĠ eŶ zoŶe 
tendue ; difficulté de gestioŶ d’un patrimoine diffus, ƋuestioŶ de l’appliĐatioŶ de la lĠgislatioŶ HLM pouƌ Đe 
type de logements) ; 

- L’iŶteƌveŶtioŶ de la Caisse des dĠpôts et ĐoŶsigŶatioŶs, même si les premières initiatives lancées dans ce 
domaine témoignent des liŵites de Đe ŵaƌĐhĠ, tƌğs ĐoŶĐeŶtƌĠ daŶs les zoŶes teŶdues Đoŵŵe l’Ile-de-
France, les grandes métropoles et la région PACA ; 

- La codification des tables de mortalité, afin de limiter la disparité des tables utilisées par les acheteurs. 
 
Le prêt viager hǇpothĠĐaiƌe ŵĠƌiteƌait d’ġtƌe davaŶtage ĐoŶŶu, et pouƌƌait ĠgaleŵeŶt ġtƌe adaptĠ au Đas de la 
dépendance. A ce titre, un prêt viager-dépendance pouƌƌait Ŷ’ġtƌe aĐĐoƌdĠ Ƌu’à uŶe peƌsoŶŶe eŶ dĠpeŶdaŶĐe 
lourde (GIR 1 et 2), à domicile ou en établissement. Ce prêt viager dépendance fonctionnerait comme un prêt viager 
hǇpothĠĐaiƌe ĐlassiƋue ŵais Ŷe seƌait pƌoposĠ Ƌue daŶs les Đas de peƌte d’autoŶoŵie avĠƌĠe ŶĠĐessitaŶt uŶ Đhoiǆ de 
famille. DaŶs le Đas d’uŶ ŵaiŶtieŶ à doŵiĐile, l’ĠtaďlisseŵeŶt ďaŶĐaiƌe, disposaŶt d’uŶe iŶfoƌŵatioŶ iŵpoƌtaŶte suƌ 
l’espĠƌaŶĐe de vie de la peƌsoŶŶe, pƌoposeƌait des tauǆ iŶfĠƌieuƌs auǆ tauǆ aĐtuelleŵeŶt pƌatiƋuĠs suƌ le pƌġt viageƌ 
;de l’oƌdƌe de ϰ%Ϳ. DaŶs le Đas d’uŶe pƌise eŶ Đhaƌge eŶ ĠtaďlisseŵeŶt, le pƌġt seƌviƌait de prêt-relais avant la vente 
du ďieŶ iŵŵoďilieƌ, seloŶ uŶ dĠlai fiǆĠ à l’avaŶĐe et autoƌisaŶt des tauǆ inférieurs aux taux pratiqués pour le prêt 
viager hypothécaire classique. Ce prêt-dĠpeŶdaŶĐe pouƌƌait ġtƌe ƌĠveƌsiďle, peƌŵettaŶt à la faŵille d’aŶtiĐipeƌ le 
remboursement de la dette accumulée au moment de la disparition du parent âgé ou de son départ en EHPAD si elle 
veut garder le bien immobilier. Il Ŷe s’adƌesseƌait Ƌu’auǆ peƌsoŶŶes ŶoŶ Ġligiďles à l’ASH, soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt ĠtaŶt 
ĠƋuivaleŶt à Đelui de l’ASH qui ne prévoit ni frais de gestion ni intérêts. 
 
 
DaŶs Đette ŵesuƌe, l’atelieƌ pƌivilĠgie les solutioŶs suivaŶtes :  

- Une prise en compte des ressources patrimoniales dans le calcul de la prestation publique. Ces pistes sont 
eǆploƌĠes daŶs l’atelier « Panier de biens et services et reste à charge » et Ŷ’oŶt pas ĠtĠ tƌavaillĠes paƌ 
l’atelieƌ « Nouveaux financements » ; 

- Le soutien au développement de formes modernisées de viager et de prêt viager hypothécaire permettant 
de mobiliser le patrimoine immobilier des ménages qui le souhaitent pour faire face à leurs dépenses de 
pƌise eŶ Đhaƌge de la peƌte d’autoŶoŵie ; 

- Le soutieŶ au dĠveloppeŵeŶt de l’ĠpaƌgŶe ƌetƌaite, doŶt la liƋuidatioŶ eŶ ƌeŶtes viagğƌes peƌŵet de faiƌe 
face au risque de longévité ; 

- La pouƌsuite de la ŵatuƌatioŶ du ŵaƌĐhĠ de l’assuƌaŶĐe dĠpeŶdaŶĐe, à tƌaveƌs l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶe offƌe 
laďellisĠe et le dĠveloppeŵeŶt des pƌoduits d’assuƌaŶĐe eŶ diƌeĐtioŶ des aidants. 
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